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(Extraits) 
Grands sujets 

Vive opposition à la réforme pénale du gouvernement socialiste 
La réforme pénale ne passe pas sans remous 
C’est dans une Assemblée nationale surchauffée que les débats parlementaires se sont prolongés hier mardi 3 juin au sujet de la réforme pénale, le nouveau cheval de bataille de Christiane Taubira. Le Premier ministre Manuel Valls, d’une humeur massacrante, a refusé toute discussion apaisée à ce sujet, et invectivé tous ceux qui ont émis quelques doutes sur les intérêts de ce texte. Il faut en effet rappeler que le locataire de Matignon n’est pas connu pour partager les opinions de sa garde des Sceaux en matière pénale, et ne doit pas être à l’aise quand il s’agit de défendre ses principes angélistes. 

Est‑ce la seule pierre d’achoppement à relever dans ce débat parlementaire ? 
Certainement non. Le vrai problème est venu des désaccords entre le camp gouvernemental et la majorité parlementaire. Ceux‑ci, jusqu’à quelques heures avant l’ouverture des débats, se disputaient au sujet de la portée de la mesure la plus symboliquement chargée du projet de loi : la contrainte pénale. Celle‑ci consiste à muter les peines de prison de cinq ans maximum en réparations ou en empêchements, je cite : « En lien direct avec l’infraction ». Les députés souhaitaient que cette mesure s’applique aux peines allant jusqu’à dix ans de prison, ce que refusait François Hollande. 
Comment Christiane Taubira a‑t‑elle fait valoir sa position sur le sujet ? 
Elle était elle‑même favorable à ce que les peines de dix ans soient concernées, et a failli réussir à passer dans le dos de François Hollande. Forts de cette information, les députés de l’UMP se sont fait fort de reprocher son laxisme à la Garde des Sceaux. Celle‑ci, toujours emphatique, leur a répondu en allant jusqu’à leur reprocher de mentir en disant aux Français, je cite : « Que l'on pourrait leur assurer une sécurité totale ». Fin de citation. 
Visite du roi du Maroc 

Le 1er juin dernier Mohammed VI du Maroc achevait sa première visite officielle dans le pays frondeur du monde arabe. Le souverain marocain n'a pas eu de cesse de rappeler l'importance de l'union du Maghreb arabe pour la Tunisie et le Maroc. 
Qu'est‑ce que l'union du Maghreb arabe ? 
L'union du Maghreb arabe est une organisation politique et économique formée en 1989 par cinq pays du Maghreb (Algérie, Libye, Maroc, Mauritanie et Tunisie). Mais les différends entre l'Algérie et le Maroc autour du Sahara occidental ont bloqué le développement de ce projet. Le Maroc veut conserver cette région sous son égide tandis que l'Algérie soutient le mouvement indépendantiste du Front Polisario. Dans un discours à l'Assemblée nationale, le roi a montré sa déception devant cet état de fait, je cite : « Blocage regrettable fait obstacle à l'exploitation optimale des richesses et des potentialités que recèlent les pays maghrébins. Pis encore, il hypothèque l'avenir de notre région ». L'UMA, a‑t‑il poursuivi, « n'est plus un choix facultatif ou un luxe politique (…), elle est devenue une revendication populaire pressante ». Fin de citation. 
Le Maroc cherche‑t‑il donc à contrer la politique algérienne ? 
C'est probable. De son côté, l'Algérie s'est largement rapprochée de l'Egypte. Début juin s'est tenue une haute commission mixte égypto‑algérienne pour faire face au terrorisme qui se développe en Libye. L'objectif de ces pays est autant de rétablir la sécurité que de se substituer à l'autorité défaillante de l'Etat libyen. Dans ce contexte, le Maroc cherche naturellement à se faire de nouveaux alliés. 
Brèves françaises 
Bientôt plus de camemberts à Camembert ?!
Il n'y a pas que le patrimoine fiscal qui délocalise, le patrimoine gastronomique français disparaît de ses terres d'origine locale. En effet, le camembert pourrait bientôt ne plus faire partie du patrimoine du petit village de Camembert, dans l'Orne. Le dernier fabricant de ce fromage à pâte molle et croûte fleurie, né il y a plus de deux siècles et qui bénéficie d'une Aop (appellation d'origine protégée), cherche un repreneur. Mais les candidats ne se bousculent pas au portillon de la fromagerie Durand. Cette affaire artisanale est pourtant rentable ; elle vend ses camemberts au prix moyen de 3,80 € l'unité et réalise un chiffre d'affaires de l'ordre de 600 000 € par an. Revers de la médaille, parce qu'on n'a rien sans rien n'est‑ce‑pas, c'est un travail très contraignant, qui demande une présence sept jours sur sept à la ferme. 
Remaniement ministériel, le gouvernement s'alourdit 
Le secrétaire d'Etat chargé du Commerce, de l'Artisanat et de la Consommation, Valérie Fourneyron, a remis au président de la République sa démission du gouvernement. Madame Fourneyron a invoqué des motifs de santé après avoir subi en avril une importante hospitalisation. Elle laisse derrière elle un bilan des plus mitigé. Elle avait dirigé le ministère des Sports dans le premier gouvernement Ayrault, avant d'accepter d'être rétrogradée à un secrétariat d'Etat. Le député Carole Delga, parfaite inconnue du grand public, lui succède. Enfin, Thierry Mandon, porte‑parole du groupe socialiste à l'Assemblée nationale, fait son entrée au gouvernement. Il obtient le secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la Simplification et de la Réforme de l'Etat. En fait de simplification, c'est encore un alourdissement de la machine gouvernementale, qui compte à présent 33 ministres et secrétaires d'Etat. 
Brèves internationales 
La GPA autorisée pour les couples d’hommes en Israël 
C’est une âpre bataille politique qui prend fin en Israël : le gouvernement a donné son accord pour la modification des critères d’éligibilité à la gestation par autrui, qui était jusqu’ici, réservée aux couples hétérosexuels. Les couples d’hommes et les célibataires pourront désormais avoir accès à cette technique de procréation antinaturelle. Le principe même de la délégation de la procréation au mépris des dispositions naturelles avait donc déjà été acté depuis 1996. Il revient à la Knesset d’entériner ce choix du gouvernement, mais la victoire semble déjà acquise, puisque seuls les ministres venant du parti religieux Bait Yehudi se sont opposés à cette nouvelle libéralisation. Le conflit aura simplement eu le mérite de montrer un pays partagé en deux univers étrangers, et deux villes, Tel‑Aviv où se déroule la Gay Pride, et Jérusalem où vivent les Juifs les plus farouchement intégristes. 
Le 4 juin, jour de mémoire pour les morts de TianAnmen 

Certains jours semblent plus indiqués que d'autres pour marquer l'histoire. Le 4 juin est passé relativement inaperçu en Occident, mais il est une date importante de l'histoire récente. Il y a vingt‑cinq ans mouraient des centaines de Chinois sur la place Tiananmen. Ce fut l'occasion de la résistance symbolique d'un jeune étudiant qui refusa de laisser passer un char de l'armée. A l'image de tous les autres dissidents, cet homme a aujourd'hui disparu de la circulation. C'est à ce propos que Washington a tenté de faire pression sur Pékin à l'occasion de cette date, réclamant que les dissidents politiques emprisonnés soient tous libérés. Une bonne intention qui cache malgré tout, comme d'habitude, une tentative d'ingérence grossière. 
Une nouvelle cathédrale orthodoxe à Tirana 

Le régime communiste albanais avait laissé, à son effondrement en 1992, l'Eglise orthodoxe exsangue et presque inexistante dans ce pays où elle a toujours été largement minoritaire. Le patriarche de Constantinople avait alors relancé une phase de reconstruction de cette église en nommant un nouvel archevêque. Aujourd'hui, ce sont plus de 6 % des albanais qui sont orthodoxes, et la cathédrale orthodoxe de Tirana, qui avait été détruite, a été rebâtie au même emplacement qu'auparavant. Elle a été consacrée le dimanche 1er juin par le patriarche Bartholomée de Constantinople, et, entre autres, notamment, en présence du patriarche Irénée de Serbie. La présence de ce dernier, qui clame depuis toujours l'appartenance du Kosovo à la Serbie contre le rattachement forcé de celui‑ci à la sphère d'influence albanaise, a été peu appréciée dans le pays. 
La phrase du jour 

nous vient de Manuel Valls 

Interrogé à la télévision hier matin au sujet d'un sondage le plaçant loin devant Hollande comme candidat socialiste potentiel en 2017, le Premier ministre français a joué la carte de la loyauté et du service, et, se disant, je cite : « Ecœuré des intrigues et petites phrases à l'égard du président de la République », fin de citation, n'a pas hésité, en contrepartie, à louer, je cite : « Les décisions courageuses et essentielles pour notre pays », fin de citation, que prend le chef de l'Etat. Sans doute parle‑t‑il de l'immense courage qu'il a fallu pour trancher entre 22 h et minuit du nouveau découpage des régions, quand tant de familles françaises sont à la limite du seuil de pauvreté… 
Le saint du jour 

c’est Pétroc 
Originaire du Pays de Galles, saint Pétroc étudia en Irlande. Il se rendit à l'ermitage de saint Goran avec deux disciples et y fonda le monastère de Bodmin en Cornouailles, où il exerça un apostolat actif. Il fonda également le monastère de Petrocson. Pétroc a probablement aussi annoncé l’Evangile en Bretagne, où plus de 30 églises lui sont dédiées sous le nom de Perreux. Il est aussi le saint titulaire d'une église dans le Nivernais. 

La bonne nouvelle du jour 
est théâtrale 

Les jeudi 5 et vendredi 6 juin, la troupe de théâtre A la dernière minute donnera deux représentations de la pièce d’Eugène Ionesco Le roi se meurt dans le théâtre de la maison des œuvres de la paroisse Saint Léon. Le théâtre se trouve à la station de métro La Motte‑Picquet‑Grenelle, lignes 6, 8 et 10. La pièce, une des réflexions de l’auteur sur la nature de la tragédie, sera jouée au profit de l’association l’Ecole à l’hôpital. Cette organisation agit pour permettre à des enfants hospitalisés de suivre un cursus scolaire normal. Les billets, achetables sur place, coûteront 8 € pour les étudiants et 10 € pour les adultes. 

